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Loi n°°°° 05-03 du 27 Dhou El Hidja 1425 correspondant
au 6 février 2005 relative aux semences, aux
plants  et à la protection de l'obtention végétale.

————

Le Président de la République,

Vu la Constitution, notamment ses articles 119, 120,
122 et 126 ;

Vu l'ordonnance n° 66-154 du  8 juin 1966, modifiée et
complétée, portant code de procédure civile ;

Vu l'ordonnance n° 66-155 du 8 juin 1966, modifiée et
complétée, portant code de procédure pénale ;

Vu l'ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966, modifiée et
complétée, portant code pénal ;

Vu l'ordonnance n° 75-58  du 26 septembre 1975,
modifiée et complétée, portant code civil ;

Vu l'ordonnance n° 75-59 du 26 septembre 1975,
modifiée et complétée, portant code de commerce ;

Vu la loi n° 79-07 du  21 juillet 1979, modifiée et
complétée, portant code des douanes ; 

Vu la loi n° 84-17 du 7 juillet 1984, modifiée et
complétée, relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 85-05 du 16 février 1985, modifiée et
complétée, relative à la protection et à la promotion de la
santé ;

Vu la loi n° 87-17 du 1er août 1987 relative à la
protection phytosanitaire ;

Vu la loi n° 89-02 du 7 février 1989 relative aux règles
générales de la protection du consommateur ;

Vu la loi n° 90-07 du 7 avril 1990 portant code de
l'information ; 

Vu la loi n° 98-11 du 29 Rabie Ethani 1419
correspondant au 22 août 1998 portant loi d'orientation et
de programme à projection quiquennale sur la recherche
scientifique et le développement technologique
1998-2002 ; 

Vu l'ordonnance n° 03-05 du 19 Joumada El Oula 1424
correspondant au 19 juillet 2003 relative aux droits
d'auteur et droits voisins ; 

Vu la loi n° 03-10 du 19 Joumada El Oula 1424
correspondant au 19 juillet 2003  relative à la protection
de l'environnement dans le cadre du développement
durable ; 

Vu la loi n° 04-04  du 5 Joumada El Oula 1425
correspondant au 23 juin 2004 relative à la normalisation ;

Après adoption par le Parlement ;

Promulgue la loi dont la teneur suit :

TITRE I

DISPOSITIONS PRELIMINAIRES

Article 1er. — La présente loi a pour objet de
déterminer les conditions :

— d'homologation, de production, de multiplication et
de commercialisation des semences et plants utilisés dans
la production végétale ;

— de protection des obtentions végétales.

Chapitre I

Des objectifs et des définitions

 Art. 2. — L'homologation des semences et plants et la
protection des obtentions végétales ont pour objectifs de :

— favoriser et promouvoir l'utilisation de variétés
végétales les plus adéquates aux réalités de l'agriculture
nationale d'une part, et aux habitudes et aux besoins des
consommateurs d'autre part ;

— de permettre une maîtrise effective de la qualité des
semences et des plants utilisés par l'agriculture nationale ;

—  de garantir aux obtenteurs nationaux et étrangers
une protection de leurs droits ;

—  d'organiser et de réguler l'ensemble des relations
entre les différents opérateurs en matière de semences et
de plants.

Art.3. —  Au sens de la présente loi, il est entendu par :

Semences et plants : Graines, plantes entières ou
parties de ces plantes, pouvant être utilisées pour la
production agricole ou la multiplication et répondant aux
normes phytotechniques et phytosanitaires en vigueur.

Matériel végétal : Plantes vivantes ou parties vivantes
des plantes, y compris les yeux, griffes, greffons,
tubercules, rhizomes, boutures, pousses, semences
destinés à la multiplication ou à la reproduction.

Variété : Tout cultivar, clone, lignée pure, souche ou
hybride et quelquefois souche d'origine naturelle ou
sélectionnée, cultivée ou susceptible de l'être et devant
être utile, distincte, homogène et stable.

Variété essentiellement dérivée : Une variété qualifiée
d'essentiellement dérivée est une variété principalement
dérivée d'une variété initiale ou d'une variété qui est
elle-même principalement dérivée de la variété initiale,
qui possède l'intégralité des caractères de la variété
initiale, notamment ceux qui font l'intérêt commercial de
la variété initiale, et ne diffère de la variété initiale que par
un caractère ou un nombre très limité de caractères, et se
distingue nettement de la variété initiale.

Semences et plants pré-bases :  Semences et plants
dérivés d'un matériel initial, selon les procédés de
sélection de lignée de conservation et produits
conformément aux dispositions prévues par les règlements
techniques.

Semences et  plants de base : Semences et plants
dérivés de  la catégorie de pré-base produits selon les
procédés de sélection de conservation conformément aux
dispositions prévues par les règlements techniques
consacrés à la production de semences et plants certifiés
et/ou à la production agricole destinée à la consommation.
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Les semences et plants certifiés : Semences et plants
dérivés de la catégorie de base et produits conformément
aux dispositions des règlements techniques consacrés à la
production agricole destinée à la consommation.

Les semences et  plants standards : Semences et
plants dérivés du matériel certifié qui répondent aux
critères phytotechniques et phytosanitaires imposés par les
règlements techniques.

Epreuve de DHS : épreuve de distribution,
d'homogénéité et de stabilité. Ces épreuves couvrent :

— Distinction : la variété doit se distinguer de toutes
les variétés figurant au catalogue officiel, par différents
caractères qui peuvent être de nature morphologique ou
physiologique ;

— Homogénéité : la variété présentée à l'inscription
doit être homogène   pour l'ensemble des caractères qui
l'identifient.

  
— Stabilité : la variété doit être stable pour l'ensemble

de ses caractères qui l'identifient au cours de la
multiplication.

Epreuves de VAT : épreuves d'appréciation de la
valeur agronomique et technologique.

Ces épreuves ont pour objet de noter les potentialités se
rapportant aux caractères agronomiques et technologiques
de la variété.

— valeur agronomique : étude de la productivité de la
variété, selon un processus expérimental défini tenant
compte des zones agro-climatiques où la variété a été
expérimentée.

— valeur technologique : étude sur la valeur
d'utilisation du produit selon les règles techniques
spécifiques à chaque espèce.

Une variété est considérée comme possédant une valeur
agronomique et technologique, si elle présente, par
rapport aux variétés inscrites ou aux variétés témoins, une
amélioration qualificative pour la culture, la productivité
et la régularité des rendements, ou pour toute utilisation
des produits qui en découlent.

Lots : Ensemble de semences et plants déterminés,
désignés par des numéros d'identification, homogènes et
reconnaissables.

Certification : processus officiel garantissant la
conformité de la production de semences et plants par
rapport aux normes phytosanitaires et phytotechniques
définies par voie réglementaire.

Ayant droit : toute personne physique ou morale
dûment habilitée par l'obtenteur pour l'exploitation de sa
variété.

Détenteur : toute personne physique ou morale dûment
habilitée par l'obtenteur ou son ayant droit pour
l'exploitation de sa variété.

Pépinières : Aires ou espaces réservés à la production
de semences et plants.

Chapitre  II

De l'autorité nationale phytotechnique

Art. 4. — Il est créé, auprès du ministre chargé de
l'agriculture, une autorité nationale phytotechnique
chargée :

— d'homologuer les variétés de semences et plants et de
contrôler les conditions de leur production, leur
commercialisation et leur utilisation.

—  de la protection des obtentions végétales.

Art. 5. — L'autorité nationale phytotechnique comporte
une commission nationale des semences et plants qui
comprend des comités techniques spécialisés et des
inspecteurs techniques.

Les modalités d'organisation et de fonctionnement de
l'autorité nationale phytotechnique ainsi que les
prérogatives, la composition et le fonctionnement de la
commission nationale des semences et plants et les
comités techniques spécialisés sont fixés par voie
réglementaire.

 Chapitre  III

Du champ d'application

Art. 6. — L'homologation des variétés et la protection
des obtentions végétales ne couvrent que les genres et
espèces végétaux dont la liste est fixée par voie
réglementaire.

Art. 7. — Les variétés végétales nouvelles au sens de la
présente loi sont soumises:

— soit à une  demande d'homologation en vue de
l'inscription au catalogue officiel institué en vertu des
dispositions de l'article 9 de la présente loi en vue de la
seule reconnaissance de son caractère variétal ;

— soit à une demande de protection de cette nouvelle
variété ;

— soit, de façon simultanée, aux deux procédures
d'inscription au catalogue officiel et de protection des
droits.

TITRE  II

DES SEMENCES ET PLANTS

Chapitre  I

De l'homologation des espèces et variétés 
et de leur inscription au catalogue officiel

Art. 8. — Sont homologuées les variétés ayant fait
l'objet d'examens, d'analyses et d'essais réalisés en
laboratoire ou en plein champ, destinés à évaluer la
distinction, l'homogénéité, la stabilité ainsi que la valeur
agronomique et technologique de la variété concernée,
conformément au règlement technique d'homologation.

Les règlements techniques d'homologation et les
procédures d'examen sont fixés par voie réglementaire.
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Art. 9. — Il est créé un catalogue officiel des espèces et
variétés sur lequel sont inscrites les variétés ayant fait
l'objet d'une homologation.

Sont consignées sur le catalogue officiel les principales
spécificités morphologiques et  physiologiques ainsi que
toutes les caratéristiques permettant de distinguer les
différentes variétés inscrites.

Les caractéristiques techniques de ce catalogue officiel,
les conditions de sa tenue et de sa publication ainsi que les
modalités et procédures d'inscription au catalogue officiel
sont fixées par voie réglementaire.

Art. 10. — Le catalogue officiel des espèces et des
variétés compend deux (2) listes :

— La liste A : sur laquelle sont inscrites les variétés
ayant subi les essais et études prévus par les règlements
techniques d'homologation et qui remplissent les
conditions d'homologation ;

— La liste B : sur laquelle sont inscrites les variétés
qui, bien que ne réunissant pas toutes les conditions
techniques requises pour leur homologation, présentent
cependant un intérêt pour la production agricole nationale,
ou bien peuvent être destinées à l'exportation.

Art. 11. — Toute variété inscrite sur le catalogue
officiel dont la dénomination, une de ses caractéristiques,
ou les conditions d'utilisation ont été modifiées, doit faire
l'objet d'une nouvelle demande d'homologation pour son
inscription.  

Art. 12. — Les éléments de base  des plantes hybrides
et des variétés composées restent secrets si leurs
obtenteurs le demandent. 

Les modalités d'application du présent article sont
fixées par voie réglementaire.

Chapitre  II

De la classification, de la production
et de la commercialisation
 des semences et des plants

Section 1

De la classification  des semences et des plants

Art. 13. — Les semences et plants de toutes les espèces
et variétés de plantes agricoles sont classés dans les
catégories suivantes : 

— Semences et plants de pré-base et de base ;

— Semences et plants homologués ;

— Semences et plants standards.

Le classement dans chacune de ces catégories est opéré
selon un modèle d’homologation spécifique à chaque
espèce ou groupe d'espèces.

Art. 14. — Le classement dans les catégories de
semences  et plants de pré-base et de base, d’homologués
et standards a pour objectif de déterminer la qualité
technique et phytosanitaire des semences et plants
concernés.

Art. 15. — Les semences et plants homologués et
standards doivent provenir directement des plants de base
d'une variété déterminée.

Art. 16. — Les conditions de classement des semences
et plants dans les catégories fixées par les dispositions de
l'article 13 ci-dessus, ainsi que les procédures
d'homologation sont fixées par voie réglementaire. 

Section II

De la production et de la commercialisation
des semences et des plants

Art. 17. — Sous réserve des dispositions législatives en
vigueur en matière de ressources biologiques et des
dispositions de l'article 6 de la présente loi, seules les
variétés homologuées et inscrites à ce titre sur le catalogue
officiel des variétés, selon les modalités et conditions
fixées par la présente loi, sont autorisées à être produites,
multipliées, importées, exportées, distribuées et
commercialisées.

Art. 18. — Les conditions de dénomination des
semences et plants, ainsi que les indications relatives à
leur pureté, leur origine, leur âge, leur état phytosanitaire,
ou aux éléments de leur caractérisation sont fixées par
voie réglementaire.

Art. 19. — L'activité de toute personne physique ou
morale de production, de multiplication ou de vente en
gros et demi-gros des semences et plants est soumise à un
régime d'agrément préalable.

Les conditions d'agrément ainsi que les modalités de
son octroi sont définies par voie réglementaire.

Art. 20. — Les personnes physiques ou morales qui
produisent et multiplient des semences et plants peuvent
produire des semences et des plants directement ou auprès
de tiers.

Art. 21. — Quelque soit leur régime de propriété ou les
conditions juridiques de leur utilisation au sens des
dispositions de l'article 20 ci-dessus, l'ensemble des
parcelles utilisées pour la production et la multiplication
des semences et plants, doit faire l'objet d'une déclaration
annuelle à l'autorité nationale phytotechnique et doit être
maintenue en bon état phytotechnique.

Art. 22. — Les personnes physiques ou morales
importatrices, productrices et multiplicatrices de semences
et plants ont l'obligation de s'assurer que le matériel
végétal  mis par elles à la disposition des utilisateurs est
conforme aux caractéristiques y afférentes figurant dans le
catalogue officiel des variétés.

Art. 23. — Outre  la conformité aux normes techniques
et phytosanitaires, les semences et plants commercialisés
doivent répondre aux conditions de stockage, d'emballage
et d'étiquetage fixées par voie réglementaire.
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TITRE III

DES OBTENTIONS VEGETALES

Art. 24. — Est qualifiée d'obtention végétale toute
variété végétale nouvelle, créée, découverte, ou mise au
point, résultant d'un processus génétique particulier ou
d'une composition particulière des processus héréditaires,
différente de tout autre groupe végétal, et qui constitue
une entité autonome eu égard à sa capacité multiplicative .

Art. 25. — Toute obtention végétale au sens de la
présente loi, après avoir rempli les conditions de
reconnaissance requises, dispose de la protection définie
par la présente loi.

Chapitre I

Des conditions de reconnaissance
du droit de protection

  
Art. 26. — La demande de protection de l'obtention

végétale, prévue par les dispositions de l'article 25
ci-dessus, est introduite, auprès de l'autorité nationale
phytotechnique, par toute personne physique ou morale de
nationalité algérienne.

La protection d'obtentions végétales à la demande de
personnes physiques ou morales de nationalité étrangère
est recevable sous réserve du principe de la réciprocité.

Art. 27. — La variété doit porter une désignation
générique permettant de l'identifier. 

Elle ne se compose que de chiffres, ne peut être
susceptible d'induire en erreur, ou de prêter à confusion
sur les caractéristiques, la valeur ou l'identité de la variété.

Art. 28. — Une variété ne peut être qualifiée de
nouvelle que si, à la date de dépôt de la demande, elle n'a
pas été vendue ou remise à des fins commerciales à des
tiers par l'obtenteur, ou avec son consentement, aux fins
de son exploitation :

— sur le territoire national depuis plus d'un an ,

— sur le terrritoire autre que le territoire national depuis
plus de quatre (4) ans ou dans le cas des arbres et de la
vigne depuis plus de six (6) ans.

Art. 29. — Le demandeur est tenu de fournir tout
renseignement, document ou matériel végétal requis par
l'autorité nationale de l'examen destiné à :

— vérifier que la variété appartient bien au demandeur ;

— vérifier que la variété appartient bien au taxon
botanique annoncé ;

— établir que la variété est nouvelle, distincte,
homogène et stable ;

— établir la description officielle de la variété si elle
remplit les conditions suscitées.

Les modalités d'instruction de la demande, de
publication des résultats, ainsi que les échantillons à
fournir pour les tests et examens requis sont fixés par voie
réglementaire.

Chapitre 2

Du droit de protection des obtentions végétales

Art. 30. — Toute obtention végétale répondant aux
conditions fixées par la présente loi ouvre droit à un titre
dénommé certificat d'obtention végétale, qui constitue un
titre de propriété incorporelle.

Le certificat d'obtention végétale donne à son titulaire
un droit de protection constitué par un droit exclusif sur
l'exploitation commerciale de la variété concernée.

Les modalités d'octroi du certificat d'obtention végétale
sont fixées par voie réglementaire.

Art. 31. — Le dépôt d'une demande de protection d'une
obtention végétale emporte de droit la protection
provisoire de la variété avant l'octroi du certificat
d'obtention végétale. 

La priorité de la demande de protection d'une variété est
accordée au premier déposant.

Art. 32. — Le titulaire du certificat d'obtention végétale
est considéré, jusqu'à preuve du contraire, comme titulaire
du droit à la protection.

Art. 33. — Il est institué un registre de droit mis en
place auprès de l'autorité nationale phytotechnique. 

Ce registre de droit est public.

Art. 34. — Le registre de droit, coté et paraphé par
l'autorité nationale phytotechnique, comporte quatre (4)
parties :

— une première partie dans laquelle sont inscrites les
demandes des certificats  d'obtention végétale ;

— une deuxième partie dans laquelle sont inscrits les
certificats d'obtention végétale ;

— une troisième partie dans laquelle sont inscrits les
contrats de licences ainsi que les licences obligatoires et
les licences d'office au sens des dispositions des articles
47, 48 et 49 ci-dessous ;  

— une quatrième partie dans laquelle sont inscrites les
expirations prématurées, les retraits, les annulations, ou le
régime de domaine public de la variété concernée au sens
des dispositions de l'article 35 ci-dessous .   

Les caractéristiques techniques et les modalités de tenue
et de publication du registre de droit sont fixées par voie
réglementaire. 
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Art. 35. — Est qualifié de régime du domaine public, le
régime par lequel toute variété  végétale est libre de tout
droit de protection et peut à ce titre être exploitée
commercialement sans paiement d'indemnités
d'exploitation. 

Art. 36. — La protection concerne les éléments de
production ou de reproduction et de multiplication de la
variété protégée.

La protection s'étend également aux actes de
conditionnement, d'offre à la vente ainsi qu'à toute forme
de  commercialisation, d'exportation et d'importation de la
variété protégée.

Art. 37. — Les droits liés au certificat d'obtention
végétale  couvrent :

—  la variété végétale protégée ;

— toute variété qui ne diffère pas nettement de la
variété protégée ;

— toute variété dérivée essentiellement de la variété
protégée si cette dernière n'est pas elle-même dérivée
principalement d'une autre variété ;

— toute variété dont la production nécessite l'utilisation
répétée de la variété protégée.   

Art. 38. — La durée de protection est de vingt (20) ans
pour les espèces annuelles et de vingt cinq (25) ans pour
les espèces arboricoles et viticoles.

Le décompte de ces délais commence à courir à partir
de la date d'octroi du certificat d'obtention végétale. 

Au-delà de la durée de protection, la variété tombe dans
le domaine public, sauf dans le cas où l'obtenteur ou son
ayant droit demandent un renouvellement de la protection.

Le renouvellement de la protection ne peut être accordé
qu'une seule fois pour une durée maximale de dix (10)
ans.    

Art. 39. — Le droit de protection fait l'objet d'une
redevance dont les montants et les modalités de
recouvrement sont fixés par la loi de finances.

Chapitre 3

Des conditions générales d'exploitation
du droit de protection des obtentions végétales

Art. 40. — La variété pour laquelle une protection a été
accordée peut faire l'objet d'un contrat de licence entre
l'obtenteur et un établissement de production et de
multiplication de semences et de plants agréé, au sens des
dispositions de l'article 19 ci-dessus, qualifié en vertu de
la présente loi d'exploitant de la variété. 

Art. 41. — Le droit d'obtention peut faire l'objet d'un
transfert de tout ou partie des droits à un ou plusieurs
ayants droit.

  
Le transfert des droits est effectué par acte authentique.

Le transfert n'est opposable aux tiers qu'après transcription
sur le registre de droit.

Art. 42. — Le contrat de licence prévu par les
dispositions de l'article 40  ci-dessus, ainsi que l'acte de
transfert prévu par les dispositions de l'article 41
ci-dessus, doivent, sous peine de nullité, fixer l'étendue
des droits accordés à l'exploitant ou à l'ayant droit, et
notamment son caractère exclusif ou non exclusif, et
limité ou illimité. Le contrat de licence et/ ou l'acte de
transfert doivent également fixer la valeur de l'indemnité
d'exploitation qui constitue le droit à rétribution de
l'obtenteur.

Art. 43. — Sous le contrôle de l'autorité nationale
phytotechnique, le titulaire du droit d'obtention est tenu de
maintenir la variété protégée ou, le cas échéant, ses
constituants héréditaires, pendant toute la durée de la
validité du droit.

A ce titre et sur demande de l'autorité nationale
phytotechnique, il est tenu de présenter tout
renseignement, document et/ou matériel végétal jugé
nécessaire au contrôle du maintien de la variété.

Les conditions, les modalités et les procédures de
maintien variétal et de contrôle s'y rattachant peuvent être
précisées par voie réglementaire.

Art. 44. — La propriété de l'obtention végétale créée
par l'agent public  chercheur lors de l'exercice de ses
fonctions appartient à l'établissement public dont il
dépend. Le nom de l'agent créateur est porté au certificat
d'obtention. 

L'établissement public est le seul habilité à introduire la
demande pour l'octroi des droits d'obtention végétale ou
pour l'inscription de la nouvelle variété au catalogue
national dans les conditions prévues par la présente loi. 

Chapitre 4

Des limites du droit de protection

 
Art. 45. — Sous réserve de tout document, fait, donnée

ou information relevant des dispositions de l'article 12 de
la présente loi, les droits liés au certificat d'obtention
végétale ne s'étendent pas aux actes effectués :

—  dans un cadre privé à des fins non commerciales ;

— à titre expérimental, d'enseignement ou de recherche
scientifique ainsi  que dans le cadre de la constitution
d'une banque de gènes ;

— en vue de créer une nouvelle variété à condition que
la nouvelle variété ne soit une variété essentiellement
dérivée de la variété protégée ou que la création de la
nouvelle variété ne nécessite pas l'emploi répété de la
variété protégée ;
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— par les agriculteurs à des fins de culture, sur leur
propre  exploitation, en utilisant le produit de la récolte
qu'ils ont obtenu par la mise en culture de la variété
protégée à l'exception des plantes ornementales et florales.

Art. 46. — Le titulaire du certificat d'obtention végétale
peut  renoncer, en tout temps, à tout ou partie de ses
droits. La renonciation s'effectue par une déclaration
écrite à transmettre à l'autorité nationale phytotechnique.
La renonciation, au sens des dispositions du présent
article, entraîne  transfert des droits du concerné dans le
domaine public.

Art. 47. — Toute personne physique ou morale peut
demander et obtenir, auprès de l'autorité nationale
phytotechnique, une licence obligatoire si la variété
protégée n'a pas été exploitée par son propriétaire dans un
délai de trois (3) ans à partir de la date de l'octroi du
certificat d'obtention végétale. 

Art. 48. — La licence obligatoire ne peut être accordée
que pour sauvegarder un intérêt public avéré.

L'autorité nationale phytotechnique est habilitée à
prononcer par décision motivée l'intérêt public au titre
duquel est octroyée une licence obligatoire.

L'autorité nationale phytotechnique doit, en outre,
s'assurer que le demandeur d'une licence obligatoire
remplit les conditions suivantes :

— la demande doit émaner d'un établissement de
production et de multiplication de semences et de plants
dûment agréé et doit disposer des compétences et des
capacités  professionnelles requises en la matière ;

— l'établissement de production et de multiplication de
semences et de plants doit être en mesure d'exploiter
financièrement le droit d'obtention ; 

— l'établissement de production et de multiplication de
semences et de plants doit avoir demandé au titulaire du
droit concerné une licence dans les conditions fixées par
les dispositions de l'article 40 ci-dessus, et que celui-ci
aura refusé ;

— la demande doit être effectuée trois (3) années après
la date de l'octroi du droit d'obtenteur.

Les modalités, la durée et les procédures de l'octroi de
licence obligatoire, ainsi que les paramètres de calcul des
indemnités d'exploitation au titre de la licence obligatoire
sont fixés par voie réglementaire.

Art. 49. — A titre exceptionnel, et pour des motifs liés à
la sécurité alimentaire nationale ou importants pour le
développement agricole national, la décision d'intérêt
public motivée, prévue  par les dispositions de l'article 48
ci-dessus, et qualifiée en vertu de la présente loi de licence
d'office, peut être prononcée par l'autorité nationale
phytotechnique sans que la variété concernée ne fasse
l'objet d'une demande de licence obligatoire. Dans ce cas,
l'autorité nationale phytotechnique désigne un ou
plusieurs établissements de production et de multiplication
de semences et plants agréés pour exploiter la variété
protégée concernée.  

Les conditions, les modalités, la durée et les paramètres
de calcul des indemnités d'exploitation de la licence
d'office sont fixés par voie réglementaire.

Chapitre 5

De l'extinction du droit de protection

Art. 50. — Hormis  le cas de l'expiration des délais de
protection,  l'extinction des droits  liés à la protection des
obtentions végétales ne peut résulter que de procédures
d'expiration prématurée, de retrait, ou d'annulation des
droits.

Art. 51. — L'expiration prématurée des droits est mise
en œuvre par l'autorité nationale phytotechnique dans les
cas :

1 —  de la renonciation prévue par les dispositions de
l'article  46 ci-dessus ;

2 —  du non-paiement de la redevance prévue par les
dispositions de l'article  39 ci-dessus ;

3 —  du refus de fournir à l'autorité nationale
phytotechnique les documents, échantillons et matériel
végétal prévus pour le contrôle du maintien de la variété,
en vertu des dispositions de l'article  43 ci-dessus.

La procédure d'expiration prématurée des droits ne peut
aboutir qu'au transfert de la variété concernée dans le
régime du domaine public  au sens des dispositions de
l'article 35 ci-dessus.

Art. 52. — Le retrait des droits est prononcé, après
extinction des voies de recours administratifs et
juridictionnels, lorsque l'autorité nationale phytotechnique
confirme que le droit d'obtenteur a été octroyé à une
personne qui n'y avait pas  droit. 

La procédure de retrait peut être initiée à la demande de
toute personne physique ou morale au sens des
dispositions de l'article 26 ci-dessus, se prévalant de sa
qualité d'obtenteur effectif et aux fins de faire prévaloir
ses droits, ou par l'autorité nationale phytotechnique au
cas où l'obtenteur effectif renonce à faire valoir ses droits;
auquel cas la variété est versée dans le régime du domaine
public. 

Art. 53. — L'annulation des droits est initiée, lorsqu'il
s'avère, durant l'exploitation de la variété protégée, que
cette variété ne répond plus à un des caractères de
nouveauté, de distinction, d'homogénéité ou de stabilité
qui ont prévalu pour l'octroi de sa protection.

TITRE  IV

DU CONTROLE, DES  INFRACTIONS ET DES
SANCTIONS

Chapitre 1

 Du contrôle des semences et des plants
et de la protection des obtentions végétales

Art. 54. — Sans préjudice des différents types de
contrôle effectués par les autorités dûment habilitées dans
le domaine de l'agriculture et de la commercialisation des
produits agricoles, les opérations de contrôle de
production et de  multiplication des semences et des plants
et de vérification de la protection des droits des obtenteurs
sont assumées par un corps d'inspecteurs phytotechniques
relevant de l'autorité nationale phytotechnique.
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Les modalités d'organisation et de fonctionnement de ce
corps ainsi que ses attributions sont fixées par voie
réglementaire.  

 
Art. 55. — Les inspecteurs phytotechniques prêtent le

serment suivant :
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Section 1

Du contrôle à l'intérieur du territoire

Art. 56. — Il est institué un contrôle de la production et
de la multiplication des semences et plants appartenant
aux espèces et variétés inscrites au catalogue officiel.  

Art. 57. — Les inspecteurs de l'autorité nationale
phytotechnique procèdent à l'inspection des pépinières et
des champs de production et de multiplication, et à la
vérification du respect des normes de production et de
multiplication de chaque catégorie de semences et plants,
ainsi que, le cas échéant, du respect des droits des
obtenteurs.    

Art. 58. — Les modalités et procédures du contrôle
phytotechnique et sanitaire sur le territoire national exercé
par les inspecteurs phytotechniques sont fixées par voie
réglementaire.                                      

Section 2

Du contrôle aux postes frontières

Art. 59. — La liste des points d'entrée et de sortie du
territoire national des semences et des plants est fixée par
voie réglementaire.

Art. 60. — Lors de leur entrée sur le territoire national,
les semences et plants doivent être accompagnés de
documents et sont soumis à un contrôle technique et
phytosanitaire.

La nature des documents exigés ainsi que les
procédures du contrôle technique et phytosanitaire sont
fixées par voie réglementaire.

Art. 61. — L'exportation des semences et plants est
soumise au contrôle technique et phytosanitaire.

Les modalités du contrôle technique et phytosanitaire
des semences et plants destinés à l'exportation, ainsi que
les documents devant les accompagner sont fixés par voie
réglementaire.

Section 3

Des procédures de recours

Art. 62. — Lorsque le contrôle phytotechnique et
phytosanitaire est sanctionné par une mesure de refus
d'importation, d'exportation, ou de commercialisation,
selon les procédures visées aux articles 60 et 61 ci-dessus,
l'opérateur ou le producteur peuvent exercer un recours
auprès de l'autorité nationale phytotechnique.     

Art. 63. — Le recours auprès de l'autorité nationale
phytotechnique peut être accompagné de tout document
explicatif  ou de toute expertise émanant d'organismes
agréés à cet effet. 

Les procédures et modalités d'exercice de ces recours
ainsi que les conditions d'agrément de ces organismes sont
fixées par voie réglementaire.

Chapitre 2

Des dispositions pénales

Section 1

De la constatation des infractions

Art. 64. — Outre les officiers de police judiciaire, sont
habilités à rechercher et à constater les infractions aux
dispositions de la présente loi et aux textes pris pour son
application, les inspecteurs de l'autorité nationale
phytotechnique. 

Art. 65. — La constatation de l'infraction est attestée
par un procès-verbal précisant les faits constatés et les
déclarations ou explications reçues. 

Les procès-verbaux sont signés par le ou les inspecteurs
de l'autorité nationale phytotechnique ayant constaté
l'infraction et par le ou les auteurs de l'infraction. 

Si le ou les auteurs de l'infraction refusent de signer le
procès-verbal, il en est fait mention sur ce dernier. 

Les procès-verbaux sont transmis au procureur de la
République de la juridiction concernée avec copie
adressée à l'autorité nationale phytotechnique.

Art. 66. — Sur la base des procès-verbaux reçus,
l'autorité nationale phytotechnique peut prononcer une
mesure conservatoire d'interdiction de commercialisation. 

Section 2

Des infractions et des peines

Art. 67. — Quiconque, relevant des personnels de
l'autorité nationale phytotechnique, a, sans y avoir été
dûment habilité par l'obtenteur ou son ayant droit,
communiqué ou tenté de communiquer des informations
techniques et/ou scientifiques dont le secret a été
expressément demandé par l'obtenteur est puni
conformément aux dispositions de l'article 301 de
l'ordonnance n° 66-156 du  8 juin 1966, modifiée et
complétée, portant code pénal.

Art. 68. — Quiconque produit, multiplie, importe,
exporte frauduleusement, ou distribue et commercialise
des semences et plants non homologués et non inscrits au
catalogue officiel, est puni d'un emprisonnement de deux
(2) mois à six (6) mois et d'une amende d'un million
( 1.000.000 ) à un million cinq cent mille (1.500.000 )
dinars. 
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Les semences et plants objet  de l'infraction sont
détruits. 

En cas de récidive, la sanction est portée au double.  

Art. 69. — Quiconque produit, multiplie, distribue ou
commercialise des semences et plants sur des parcelles
non déclarées à l'autorité nationale phytotechnique, est
puni d'une amende d'un million  (1.000.000 ) à un million
cinq cent mille (1.500.000 ) dinars. 

Les semences et plants objet de l'infraction sont détruits.

En cas de récidive, la sanction est portée au double. 

Art. 70. — Quiconque distribue et commercialise des
semences et plants de façon non conforme  aux conditions
de dénomination, de stockage, d'emballage, et d'étiquetage
prévues par les dispositions des articles 17 et 23 de la
présente loi et de ses textes d'application est puni d'une
amende d'un million  (1.000.000 ) à un million cinq cent
mille (1.500.000 ) dinars. 

 
Art. 71. — Quiconque produit, multiplie, distribue ou

commercialise des semences et plants  sans être titulaire
de l'agrément prévu par les dispositions de l'article  19 de
la présente loi est puni d'une amende d'un million
(1.000.000) à un million cinq cent mille (1.500.000)
dinars. 

Les semences et plants qu'il détient sont détruits. 

En cas de récidive, la sanction est portée au double.  

Art. 72. — Quiconque produit, multiplie, importe,
exporte, distribue ou commercialise des semences et
plants qu'il déclare conformes :

— aux variétés végétales homologuées et inscrites au
catalogue officiel,

— au classement institué par les dispositions de l'article
13 ci-dessus, et qu'il s'avère que, de son fait ou d'un fait
relevant de sa responsabilité, ces semences et plants ne
sont pas conformes aux spécifications variétales ou au
classement déclaré, est puni d'un emprisonnement de deux
(2) mois à six (6) mois et d'une amende d'un million
(1.000.000) à un million cinq cent mille (1.500.000)
dinars. 

Les semences et plants objet de l'infraction sont détruits.
Il peut en outre être tenu  de réparer le préjudice causé par
son infraction. 

En cas de récidive, la sanction est portée au double. 

Art. 73. —  En matière de protection des droits
d'obtenteur, l'autorité nationale phytotechnique prononce
l'interdiction de commercialisation de toute variété
protégée produite ou multipliée de façon non conforme
aux dispositions de la présente loi et en avise l'obtenteur,
son ayant droit ou les titulaires de la licence
d'exploitation.

TITRE  V
DISPOSITIONS  TRANSITOIRES

Art. 74. — Sous réserve des droits des obtenteurs
désirant protéger leurs obtentions végétales,
conformément aux dispositions de la présente loi par le
dépôt d'une  demande de protection à titre de
régularisation au cours de l'année suivant la promulgation
de la présente loi, les variétés végétales déjà exploitées à
la date de promulgation de la présente loi font l'objet d'une
inscription sur le catalogue officiel institué par les
dispositions de l'article 9 ci-dessus, à titre de
régularisation, à l'initiative de l'autorité nationale
phytotechnique, qui est tenue de vérifier la validité des
homologations prononcées en vertu des normes et
procédures antérieures, au regard des conditions
d'homologation instituées par la présente loi. 

Art. 75. — La présente loi sera publiée au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 27 Dhou El Hidja 1425 correspondant
au 6 février 2005.

Abdelaziz  BOUTEFLIKA.
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